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OÈSERTATIONS 

SUR  LA  RESOLUTION 

-DU  i6  PRAIRIAL, 

✓ 

Re LAT ivE  au  partage  des  biens  des 
ascendans  d'émigrés. 


Deux  résolutions  sur  ce  sujet  ont  déjà 
etc  rejettees  par  le  conseil  des  anciens. 

D’après  les  discours  prononcés  à ce  conseil, 
et  sur-tout , d’après  l’opinion  unanime  qui  a 
motive  le  rejet  de  la  dernière  de  ces  résolu- 
tions , en  annonçant  l’intention  bien  marquéa 
de  s"ea  tenir  purement  et  simplement  aux 
dispositions  de  la  loi  du  g floréal  an  3 , il 
ctoit  naturel  de  croire  que  le  conseil  des  cinq- 
cents,  en  se  rendant  au  vœu  de  celui  des 
anciens,  offriroit  une  résolution  dégagée  des 
vices  et  de  l’injustice  qui  ont  fait  rejctter 
les  deux  premières. 

Que  présente  celle  du  i6  Prairial  ? Rien  de 
ce  qu’on  espéroit  y trouver.  Cet  échantillon  de 
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loi  qui  semble  n’être  qu’un  essai , ne  contient 
que  des  dispositions  partielles.  Au  lieu  d’of- 
frir un  ensemble  développé , dont  le  tableau 
niettroit  le  législateur  a portée  de  se  décider 
avec-oonnoissance  de  cause  , en  lui  présen- 
tant le  principe  et  les  conséquences,  les  bases 
accoiiipagnées  des  articles  réglementaires  d’où 
dépend  l’exécution  , cette  résolution  qui  ne 
présente  qu’un  projet  informe  , reproduit  en 
abrégé  à peu  près  les  mêmes  dispositions  que 
les  précédentes  , laisse  tout  à desirer  et  tout 
à craindre.  Elle  semble  même  commander 
à l’opînion  du  conseil  des  anciens , en  lui 
disant  : Voilà  le  commencement  d^en  grand 
travail , il  ne  présente,  il  est  vrai,  aucun 
dès  déveioppemens  qui  peuvent  vous  éclairer, 
mais  acceptez  de  confiance , et  ensuite  nous 
vous  donnerons  le  reste.  Comme  si  une  affaire 
de  l’importance  de  celle  qui  fait  l’objet  de 
la  résolution  pi^ésentée  , pouvoit  se  diviser  et 
ne  devoit  pas  au  contraire  être  traitée  dans 
une  'même  loi  ; ou  si  on  le  préfère  dans  plu- 
sieurs, mais  présentées  en  même  tems,  dont 
tous  les  articles  combinés  Fun  par  l’autre 
olfriroient  un  ensemble  plus  parfait  et  plus 
facile  à exécuter!  Cette  résolution  enfin  re- 
produit encore  les  mêmes  vices  qui  ont 
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contribué  à Taire  rejetter  les  deux  prece- 
dentes ; car  il  est  de  notoriété  qu’elles 
n’ont  pas  seulement  été  rejettées  à cause  de 
l’injustice  qu’elles  renfermoient , de  l’atteinte 
fâcheuse  qu’elles  portoieht  au  crédit  public; 
elles  l’ont  encore  été,  parce  qu’elles  pbrtoient 
le  cachet  de  la  rétroactivité  la  plus  frappante, 
contre  laquelle  l’art.  XIV  de  la  déclaration 
prononce  irrévocablement. 

Le  rapporteur  du  conseil  des  cinq-cents, 
toujours  pénétré  des  mêmes  idées,  ne  cesse 
de  présenter  l’art.  III  de  la  loi  du  28  Mars 
1793,  comme  ayant  et  devant  avoir  sa  pleine 
et  entière  exécution.  Il  persiste  à soutenir 
que  les  dispositions  de  cet  article  subsistent 
entièrement  et  n’ont  été  rapportées  formelle- 
ment par  aucune  loi  postérieure.  Cette  opi- 
nion sans  cesse  renaissante  et  toujours  com- 
battue victorieusement  par  les  orateurs  qui 
l’ont  attaquée,  n’est-elle  pas  entièrement  dé- 
truite par  la  lecture  de  l’art.  XXV  de  la  loi 
du  9 floréal  an  3 ? La  renonciation  que  con- 
tient cet  article  n’est-elle  pas  exprimée  en 
ternies  assez  clairs  et  assez  précis,  pour  ne 
laisser  aucuns  doutes  sur  les  dispositions  de 
cette  loi  ? 
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Par  une  nouvelle  interpréfatîon  que  rie» 
ne  peut  justifier  , le  même  rapporteur  dit , 
quHl  est  éi>ident  que  la  renonciation  que  pro^ 
nonce  VarU  XXV  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
ceux  qui  se  sont  conformés  aux  dispositions 
de  la  loi  du  9 Floréal , xt  quii  avant  la  pu- 
llication  de  la  suspension  du  n Messidor  ^ 
avoient  obtenu  leur  arrêté  dÿlnitifde  liqui- 
dation. • 

La  renonciation  que  contient  l’art.  XXV 
de  la  loi  du  9 floréal  est  générale  , elle  ne 
présente  aucune  disposition  qui  puisse  la 
rendre  partielle  , elle  n’établit  nulle  espece 
de  distinction  entre  les  successions  directes 
et  les  successions  collatérales  , elle  les  place 
au  contraire  sur  la  même  ligne. 

« 

L’art.  I de  cette  loi  vouloit  et  ordonnoit 
impérativement  le  partage  des  biens  des  as- 
cendans. 

L’art.  III  , en  prononçant  une  punition 
.sévère  contre  les  ascendans  qui  n’auroient 
pas  fait  leur  déclaration , dans  le  délai  pres- 
îcrit  5 indiquoit  les  mojens  de  s’en  passer  et 
de  procéder  malgré  leur  résistance  au  par- 
tage de  leurs  biens.  Nul  ne  pouvoit  donc». 
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soit  de  gré  soit  de  fece,  éviter  le  partage# 
L’art,  XXV  devoit  donc,  dans  tous  les  cas  , 
avoir  une  exécution  pleine  et  entière , et 
la  renonciation  qu’il  contient  ne  peut  être 
ni  contestée  ni  modifiée  dans  son  exécution. 

' t * 

Si  pendant  quelques  instans  la  loi  du  ir  , 
Messidor  a suspendu  l’exécution  de  celle  du 
9 floréal,  cette  suspension  a bien  effective- 
ment cessé  le  20  Floréal  an  4. 

Plusieurs  orateurs  et  écrivains  ont  prouvé 
cette  vérité  d’une  manière  trop  sensible , pour 
qu’il  reste  le  plus  léger  doute  sur  çe  point. 
•N’est-il  pas  de  fait  que  depuis  le  20  Floréal 
an  4 , toutes  les  opérations  relatives  aux  pa:r- 
tages  ont  repris  leur  activité  première  dans 
toutes  les  administrations  dé  département, 
et  que  tous  les  partages  ont  été  faits  con- 
Tormément  à la  loi  du  9 Floréal  an  3 ? 

Quelle  étonnante  contradiction  contient 
encore  le  dernier  rapport  fait  au  conseil  des 
cinq-cents  ! Il  présente  la  loi  du  9 Floréal  comme 
une  loi  caduque,  qui  depuis  le  ii  Messidor 
est  restée  dans  un  état  de  nullité  absolue. 
Ensuite  on  convient  dans  ce  rapport , çue  toutes 
les  administrations  départementales  ont  dé^ 
çlarédans  leurs  arrêtés  de  liquidation  ^ qu^aux 
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termes  de  Vurt,  ILVIII  de  la  loi  du  9 Moréal 
an  3 , les  ascendans  étoient  quittes  pour  Va^ 
penir  envers  la  république ^ ce  qui  est  vrai. 

Cela  posé,  comment  les  administrations  de 
département  auroient-ellès  pu  consommer  ces 
j^artages,  si  depuis  le  20  Floréal  an  4,  la  loi 
du  9 eût  été  sans  effet?  Comment  ces  mêmes 
administrations  auroient-elles  pu  déclarer  les 
ascendans  partageant,  quittes  envers  la  répu- 
blique^ conformément  à Fart.  XVIII  d’une 
loi  qu’on  dit  suspendue  ? Comment  enfin  ces 
opérations  pourroient-elles  être  validées  , 
si  véritablement  la  loi  est  frappée  de,  sus- 
pension ? , 

“L’art.  IV  du  projet  de  résolution^  sans  égard 
pour  une  vérité  de  fait,  que  le  corps  législatif 
n’a  pas  la  puissance  légale  de  faire  disparoître, 
veut  qu’au  mépris  de  la  loi  en  vertu  de  la- 
quelle les  ascendans  ont  présenté  leur  décla- 
tion  et  fait  leur  partage  , qu’au  mépris  d’ar- 
rêtés pris  par  des  autorités  constituées  en  vertu 
dé  droit  que  leur  en  donne  la  loi  du  9 Floréal , 
ces  mêmes  ascendans,  qu’elles  ont  solemnel- 
lement  déclarés  quittes  envers  la'  république , 
ne  le  soient  plus  et  aient  encore  de  nouveaux 
partages  à faire.  Ce  seroit,  on  en  conviendra , 
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se  mettre  d’une  manière  bien  extraordinaira 
au-dessus'  des  principes  et  de  la  justice.  N’en 
est-il  pas  d’un  arrêté  comme  d’un  jugement , 
contre  lequel  aucune  des  parties  ne  peut  re- 
venir lorsqu’il  est  exécuté  ? Cette  disposition 
de  l’article  IV  ne  présente-t-elle  pas  l’effet 
rétroactif  le  plus  manifeste  et  le  moins  ad- 
missible? 

Le  corps  législatif  a bien  le  droit  de  rappor- 
ter une  loi , mais  il  n’a  pas  celui  d’empêcher 
qu’elle  ait  sa  pleine  et  entière  exécution  jusqu’au 
moment  où  une  nouvelle  loi  la  rapporte  tex- 
tuellement. La  constitution,  cette  sauve-garde 
imprescriptible  de  nos  droits,  lui  interdit  ex- 
pressément tout  effet  rétroactif.  C’est  fondé 
sur  une  autorité  aussi  sacrée,  que  le  conseil 
des  anciens  doit  encore  rejetter  comme  in- 
constitutionnel l’art.  VII  de  la  nouvelle  ré- 
solution. La  loi  du  9 Floréal  n’étant  rappor- 
tée par  aucune  autre  , le  corps  législatif  peut 
la  rapporter  s’il  le  juge  convenable  ; mais 
comme  depuis  le  20  Floréal  an  4 , cette  loi 
a été  exécutée  dans  toute  l’étendue  de  la 
république,  sauf  l’adoucissement  contenu  dans 
celle  du  20  Floréal,  que  modifier  .un  ou  plu- 
sieurs articles  d’une  loi,  n’est  point  la  rap- 
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porter,  qu’aucune  loi  n’abroge  formellement 
l’art.  XXV  de  celle  du  9 , qu’il  ne  peut 
être  attaqué  qUe  par  les  idées  les  plus  fausses 
et  les  sophismes  les  plus  contraires  à la  vé- 
rité , le  corps  législatif  ne  peut  sans  fouler 
ànx  pieds  la  constitution  , doôt  la  volonté 
ne  sera  pas  réclamée  inutilement  , retenir 
au  profit  de  la  république  les  successions  col- 
latérales échues  depuis  le^ 9 Floréal  an  3.  Les 
dispositions  facultatives  de  la  loi  du  20  Flo- 
réal iie  changent  rien  et  ne  peuvent  rien  chan- 
ger à l’article  XXV  de  celle  du  9. 

Dans  quelle  intention  celle  du  20  Floréal 
a-t-elle  été  rendue  ? Pour  adoucir  ce  qu’on 
appelloit  la  rigueur  de  Part.  I de  celle  du 
9 (a).  Si  l’on  admettoit  la  fausse  interpréta- 
tion que  le  rapporteur  s’obstine  à lui  donner  9 
cette  loi , au  lieu  d’adoucir  la  rigueur  de 
celle  du  9 , la  rendroit  au  contraire  bien 
plus  sévère , puisqu’elle  anéantiroit  l’effet 
de  la  transaction  que  contient  l’article  XXV, 
en  annuilant  la  renonciation  qu’il  prononce  : 
et  certes  ce  n’est  pas  là  l’esprit  dans  lequel 
cette  loi  a été  rendue. 


(a)  Voir  le  rapport  fait  le  28  Ventôse  an  4 par 
le-représentant  Audouin. 
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Il  est  donc  de  ta  plus  parfaite  évidence  qùc^ 
l’article  7 de  la  nouvelle  résolution  contient 
encore  un  effet  rétroactif  inadmissible , en 
envahissant  les  successions  collatérales  échues 
depuis  le  9 Floréal  an  3 , et  auxquelles  l’ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  9-  Floréal  renonce  de  la 
manière  la  plus  formelle.  Il  est  également 
certain  que  cet  article  doit  avoir  son  exécu-^ 
tion  jusqu’au  moment  où  il  sera  textuellement 
rapporté.  * 

Une  question  toute  simple  se  présenté  ; et 
quelle  qu’en  soit  la  solution  , elle  anéantit  la 
résolution  présentée. 

La  loi  du  9 Floréal  an  3 existe-t-elle , ou 
n’existe -t- elle  pas?  Si  elle  existe,  elle  doit 
être  exécutée  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  abrogée  ; 
si  elle  n’existe  pas,  il  faut,  après  avoir  cité 
la  loi  qui  la  rapporte , anéantir  toutes  les 
opérations  faites  en  son  nom  depuis  le  20 
Floréal  an  4.  Or,  dans  le  premier  cas,  la 
résolution  est  injuste  et  ^inconstitutionnelle  : 
dans  le  second  , elle  est  incomplelte  et  en 
opposition  avec  elle-même  ; car  elle  valide 
tacitement  des  opérations  faites  en  vertu  d’une 
loi  dont  elle  méconnoît  l’existence. 

Une  chose  bien  étonnante  ,*  c’est  que  ce 
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fragment  de  résolution  , dont  la  rédaction 
évidemment  obscure  paroît  avoir  besoin 
d’être  commentée  pour  être  entendue,  ne 
dit  pas  si  la  loi  du  9 Floréal  est  définitive- 
ment rapportée , si  le  partage  sera  forcé  ou 
facultatif , si  l’ascendant  aura  ou  n’aura  pas 
un  prélèvement , s’il  sera  de  20,000  francs , 
comme  le  porte  l’article  ii  de  la  loi  du 
9 Floréal  , ou  de  telle  autre  somme.  Ces 
dispositions  cependant  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  articles  réglementaires  : 
elles  tiennent  au  principe , et  sont  assez  im- 
portantes pour  en  donner  connoissance  au 
conseil  des  anciens. 

On  se  plaint  du  défaut  de  crédit , on  se 
plaint  de  la  rareté  du  numéraire  , le  peuplé 
gémit  sous  le  poids  de  la  défiance  qui  l’op- 
prime , en  desséchant  les  ressources  qui  Fa- 
limentoient.  Ah  ! ne  cherchons  pas  la  cause 
bien  loin  : la  principale,  et  Fune  des  plus 
fâcheuses , vient  de  Finconstance  des  opinions 
^ législatives , de  la  fragilité  de  nos  lois , de  la 
facilité  avec  laquelle  celle  d’aujourd’hui  fait 
disparoître  celle  d’hier.  Voilà  ce  qui  rend 
le  citoyen  craintif  , ce  qui  paralyse^  toutes 
les  opérations  commerciales , ce  qui  cou- 


( i3  > 

centre  le  numéraire  au  fond  de  quelques 
bourses , ce  qui  produit  l’efFrojable  usure 
qui  ruine  le  commerce , et  ce  qui  sert  mal- 
•lieureusement  trop  bien  les  perfides  intentions 
des  ennemis  de  la  république.  Vous  le  savez, 
citoyens  représentans , le  crédit  est  enfant  de 
la  confiance  : comme  sa  mère,  ii  est  timide, 
et  on  ne  peut  le  fixer  qu’avec  des  lois  justes 
et  invariables. 

Quelle  loi  fut  plus  claire  que  celle  du  g 
Floréal , sauf  les  changemens  nécessités  par 
le  régime  constitutionnel  qui  lui  est  posté- 
rieur ? quelles  dispositions  furent  plus  pré- 
cises que  celles  de  l’article  25  ? quelles 
intentions  furent  plus  pures  et  mieux  expli- 
quées que  celles  des  comités  qui  la  propo- 
sèrent et  des  législateurs  qui  l’appuyèrent  ? 
Eh  bien  ! quelles  fausses  interprétations  ne 
lui  a-t-on  pas  données  depuis  ? Les  principes 
ont  été  méconnus  , les  circonstances  déna- 
turées , les  époques  même  ont  été  présentées 
sous  des  couleurs  aussi  fausses  que  défavo- 
rables. Aujourd’hui  encore , malgré  T’exis- 
tence  matérielle  de  cette  loi , on  la  présenta^ 
comme  une  loi  sans  effet , tandis  que  tout 
prouve  le  contraire,  tandis  que  dans  l’instant 
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même  où  la  voix  du  .rapporteuï  essajoit  de 
la  couvrir  du  voile  de  la  nullité  , cinquante 
administrations  prenoient  peut-être  des  ar- 
rêtés en  vertu  des  dispositions  qu’elle  contient. 


Après  l’effet  le  plus  rétroactif  que  jalrbaîs 
loi  puisse  renfermer , l’article  .7  de  la  nou- 
velle- résolution  prononce  renonciation  aux 
successions  collatérales  qui  pourroient  échoir 
à l’avenir.  Quel  fond  peut-on  faire  sur  cette 
disposition,  quand  elle  est  précédée  de  la  ré- 
troactivité la  plus  inconstitutionnelle?  Quelle 
confiance^  peut-elle  inspirer  quand  on  la  subs- 
titue à ,une  disposition  toute  semblable  dont 
on  méconnoît  l’existence  , et  paraljse  l’exé- 
cution ; car  on  a beau  dire, et  vouloir  déguiser 
la  vérité,  l’article  z5  de  la  loi  du  9 Floréal, 
qui  n’a  jamais  été  abrogé  , porte  aussi  une 
renonciation  bien  formelle  et  bien  olairement 
exprimée*  Qu’en  fait-on  aujourd’hui  ? . . . . * 
Bien.  On  se  contente  de  l’entourer  d’inter- 
prétations vagues,  et  injustes  , de  dire  que 
cette  loi.  est  nulle , sans  pouvoir  le  prouver., 
et  quand  la  vérité  et  les  faits  journaliers  re- 
poussent cet  étonnant  sophisme. 


Si  le  conseil  des  anciens  accepte  de  con- 
fiance l’esquisse  de  résolution  qu’on  lui  pré- 
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sente  , .et  la  convertit. en  loi,  sans  savoir  quel 
sera  le  sort  des  créanciers  , sans  avoir  de 
certitude  sur  le  traitement  qui  leur  est 
réservé  , ni  même  les  mojens  d’empêcher 
l’exécution  des  premiers  articles  qu’il  aura 
sanctionnés  , qui  nous  dira  que  huit  jours 
après  les  dispositions  de  l’article  7 , de  la 
nouvelle  résolution , ne  seront  pas  méconnues 
et  annullées  à leur  tour?  Portent  - elles  un 
caractère  plus  .respectable'  et  plus  constitu- 
tionnel que  celles  de  l’ar<icie  25  de  la  loi 
du  9 Floréal  ? Leurs  , bases  ne  sont-elles  pas, 
au  contraire , plus  fragiles , et  la  plus  légère 
observation  ne  peut  - elle  pas  renverser  cet 
édifice? 

Le  rapport  fait  au  conseil  des  anciens  le. 
27  Prairial,  vient  encore  à l’appui  des  prin- 
cipes établis  dans  ces  observations.  Le  rap^ 
porteur  ( ditun  journal)yaf/  sentir  la  nécessité 
de  remettre  en  vigueur  la  loi  du  9 Floréal^ 
dont  la  suspension  n*a  été,  dans  le  vœu  de 
ceux  qui  Vont  proi’oquée , que  le  prélude  de 
son  rapport,  etc.  Cette  loi , d’après  - l’aveu 
même  de  votre  commission , n’a  donc  été 
que  suspendue,,  et  non  rapportée.  Ceux  qui 
en  ont  proposé  la  suspension  pouvoient  bien 
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son  abrogation  : maïs  le  désir  d’un 
plusieurs  individus  peut-il , en  législation , 
avoir  le  même  effet  qu’un  rapport  formel  ? 

Que  manque-t-il  à la  loi  du  9 Floréal  pour 
être  en  vigueur?  L’exécution  (îe  l’article  25  ; 
car  depuis  le  20  Floréal  tous  les  autres  ont 
été  exécutés. 

Citoyens  représentans , vous  venez  de  don- 
ner un  exemple  éclatant  de  votre  ardent  désir 
pour  le  maintien  des  principes  constitution- 
nels. Ce  mémorable  événement , qui  va  forcer 
au  silence  les  ennemis  de  la  tranquillité  pU'i- 
blique , ne  sera  pas  infructueux  pour  ceux 
qui  sont  prêts  à combattre  pour  la  constitution 
qu’ils  ont  juré  de  défendre.  Son  règne  est 
celui  de  la  justice,  et  son  exécution  vous 
acquerra  de  nouveaux  droits  à"la  reconnoisH 
sance  publique. 


